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Avant-propos

Être agent public c’est donner un sens particulier à son métier. Le comptable d’un lycée, l’agent technique d’une commune, la directrice d’un hôpital ou le chef de bureau d’une Préfecture travaillent pour l’intérêt général dans des institutions anciennes. Parfois, préexistantes à l’époque napoléonienne, elles répondent toujours à un enjeu collectif. Faisant de ses missions de service public un véritable sens pour sa vie, au service de celle des autres, l’agent public accompagne aussi bien ses concitoyens que le fonctionnement de la cité. Dans notre République, l’administration porte les exigences d’égalité, du respect du droit, de l’émancipation de l’individu, et toutes ses prérogatives…

Tout y a un sens.

Cet ouvrage doit être perçu comme un socle commun pour tous. À partir duquel il peut être complété au gré de ses envies et expériences. Toutefois, les auteurs tiennent à affirmer qu’il y a des notions indispensables à connaître dans un contexte où tout semble se valoir dans le maquis de l’information. La culture générale administrative est ce manuel qui vous propose un chemin jalonné de fondamentaux et incontournables académiques, d’illustrations et de points de méthode, pour l’écrit et l’oral, à l’usage de futurs professionnels.

•Notion cléLire et écrire

Si les moteurs de recherche laissent les individus dans une jungle d’informations disparates, le livre les guide par des contenus hiérarchisés et vérifiés. En retour, l’accroissement du temps de lecture dans des ouvrages augmente la productivité des recherches sur la toile et aide à circonscrire l’investigation aux sources utiles. Par sa structure linéaire, la lecture papier permet de mieux mobiliser l’attention lui conférant un avantage sur les vidéos et les contenus numériques disloqués. Protégé des distractions, notre cerveau se voit facilité le chemin d’acquisition des connaissances. Ces dernières sont également plus variées que dans le vocabulaire oral : certains mots ou l’emploi du temps du passé simple par exemple n’existent pratiquement plus qu’à l’écrit.

En prenant des notes à l’aide d’un stylo, nous avons tendance à effectuer une synthèse de ce que nous entendons. Ce travail d’écriture est réalisé en même temps que la lecture. « PhotographIer » par l’écrit les mots entendus permet d’assurer la bonne compréhension du texte et améliore fortement sa mémorisation.

Lire et écrire davantage sur du papier, cela n’est pas seulement plus efficace mais c’est aussi plus écologique !
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Passer un écrit ou un oral

L’agent public est dépositaire de compétences particulières, transférées par l’autorité publique qui a le pouvoir de contrainte. Il est attaché à des droits et obligations propres à sa fonction qui s’articule entre des compétences de gestion courante et de montage de projets. Un cadre anime, fédère, propose des scénarios. Ses capacités de synthèse, son esprit ouvert et curieux sont régulièrement mis à l’épreuve et, quand bien même l’épreuve à proprement dite a tendance à s’effacer de certains concours, les techniques de synthèse sont actionnées dans la vie professionnelle ou même pour des oraux et des entretiens d’embauche auxquels se soumettent tous les candidats à un emploi public. Elles concourent à soutenir des démonstrations.






•Les fondamentauxSe préparer à une épreuve de concours 
comme un exercice professionnel


1.Un exercice de préparation


1.1.Dès l’inscription jusqu’à la convocation

Sur la période 2010-2020, le nombre d’inscrits aux concours a chuté de 30 % alors que le nombre de postes à pourvoir augmentait fortement. Les débouchés sont donc importants même quand on ne s’estime pas du sérail, la fonction publique ouvre ses canaux de recrutement et offre autant d’opportunités dès lors qu’on en saisit les us et les codes, qu’on maîtrise les droits et obligations de l’agent public.

Les fonctionnaires sont recrutés par la voie du concours qui garantit l’égalité d’accès aux emplois publics. Les concours sont ouverts à tous les citoyens ressortissants d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État de l’Espace économique européen (sauf exceptions pour les emplois dits de souveraineté). Cependant, avec l’amélioration du marché du travail et la baisse du nombre de candidats qui se présentent au concours, les recrutements par la voie contractuelle sont en hausse.

Que ce soit pour un concours de l’État qui demande à ce qu’on rapproche du site du ministère ou de www.fonction-publique.gouv.fr, de la fonction publique territoriale pour laquelle le centre de gestion départemental renseigne sur les différents types de concours organisés, ou pour la fonction publique hospitalière dont les liens sont les Agences régionales de santé (ARS) ou l’établissement concerné, il convient en premier lieu de vérifier qu’on dispose des bons diplômes (pour le concours externe), des conditions d’ancienneté (au titre de la loi de 1986) ou d’exercice (pour le troisième concours) des activités professionnelles ou électives.

Pour la fonction publique d’État, le portail SCORE donne les informations sur les concours, les modalités d’inscriptions sont propres aux ministères. Dans la territoriale, l’organisation est confiée aux centres de gestion départementaux qui procèdent aux pré-inscriptions (sur le site) puis à l’inscription (en retournant le dossier imprimé daté et signé).

Il convient de se rendre disponible à la date de la convocation (muni de sa pièce d’identité et d’au moins deux stylos, sa bouteille d’eau), en tenant compte du temps de transport, en attendant son tour dans la file des candidats, ce qui oblige à se mobiliser une demi-journée. On veillera au moins quelques jours avant à optimiser son temps de repos et de sommeil afin d’accroître ses performances.

Deux types d’épreuves : un exposé sur le parcours (sans préparation avant l’épreuve) ou des questions de connaissance sur un programme (sur la base d’un texte, d’un document), avec un temps de préparation fixé de manière réglementaire.

Les entretiens dans tous les cas demandent de la préparation, de l’entraînement, devant un proche, face à un miroir ou en s’enregistrant sur son ordinateur.

1.2.Se préparer au long cours par des routines

La préparation à un concours peut être largement anticipée, près d’une année avant les épreuves, afin de renforcer sa culture personnelle à visée en commençant par sanctuariser des temps hebdomadaires d’écoute et de lecture actifs, c’est-à-dire en :

•s’exerçant d’une part, au travail d’accumulation de connaissances : cours, écriture de fiches (articles, podcasts, manuels) ;

•et, d’autre part, à celui de la micro-synthèse dans un plan-type tel qu’il est proposé dans le point suivant, à l’occasion d’entraînements (devoirs ou micro-exercice sous forme de fiche par exemple).

En effet, il n’est pas de bon agent public qui ne soit pas ouvert à l’actualité, à la conversation charpentée par une démonstration. Le « bachotage » est nécessaire mais il doit être prolongé par le renforcement de sa capacité à actualiser ses connaissances (lecture de périodiques, audition de podcasts thématiques), à organiser ses idées, nourrie par des exemples personnels sans la banalité de l’informel ou des échanges sur les réseaux sociaux.

L’actualité fourmille ainsi d’occasions de compléter ses « fiches synthétiques et problématisées », complétées à l’écrit (avec un stylo !). Car l’exercice manuscrit a ceci de supérieur à l’ordinateur, outre son gain écologique, qu’il mobilise déjà le cerveau dans un effort d’assimilation de connaissances. L’écoute active de chroniques économiques à la radio ou sur un podcast peut pallier une prévention que vous avez sur une matière. Essayez de relayer votre effort d’apprentissage sur vos points faibles par des modes plus doux tout en restant actif.

La pertinence d’un candidat, une fois admissible (obtenu les écrits), va se révéler sur des sujets approfondis pendant l’année, par ce travail au long cours en lien avec le métier visé. Vous ne pouvez rester sec sur l’actualité culturelle si vous préparez le métier de bibliothécaire ou de conservateur. Les routines que vous aurez mises en œuvre plusieurs mois précédant l’épreuve feront la différence.

Entre autres routines :

•visionner un documentaire d’histoire sur Arte relatif à votre programme (le droit constitutionnel, l’économie…) et prenez des notes en concluant par un micro-plan proposant une démonstration ;

•écouter de manière active un podcast sur France Culture sur un sujet de culture générale et pratiquer le même exercice en écoutant une chronique de radio sur une matière de concours ;

•consulter un périodique d’informations ou un magazine culturel, en particulier à l’approche des épreuves, pour alimenter une réponse à une question orale du jury (« Que pensez-vous de… ? »).


2.Un plan à l’oral et à l’écrit


2.1.Présentation personnelle : sachez capter les questions du jury

La présentation personnelle, dans un temps imparti, exige une démonstration qui croise le parcours du candidat, ses appétences, ses qualités et savoir-faire, de préférence dans un récit qui évite l’exposé chronologique. Elle constitue un terreau sur lequel les questions viendront se poser selon les « perches » tendues par le candidat. Un parcours en finances publiques, l’évocation d’une activité associative ou d’une expérience professionnelle peuvent nourrir des interrogations en lien.

Dans tous les cas, une présentation dynamique, croissant des fondamentaux acquis d’un parcours académique, de goûts et de choix personnels doit justifier une posture professionnelle du candidat « qui n’est pas là par hasard », avec qui « on a envie de prendre le café le matin pour une conversation intéressante » et dont on a décelé les qualités les trois premières minutes de son entretien. Les premières impressions sont souvent les bonnes ! L’oral est un exercice de conviction du jury.

Par exemple, un déroulé partant d’un cursus de formation croissant avec des expériences (stages ou expériences professionnelles) soulignant l’intérêt pour le service public peut être affiné par un propos sur le rôle de cadre ou son propre goût pour le travail collectif, l’innovation, y compris en faisant référence à sa vie sportive.

L’exposé doit être spécifique et personnalisé, loin du recensement des éléments de parcours récité, il vous engage à faire le lien entre la nature du concours (État, territorial, hospitalier), des emplois visés (cadre, maîtrise…) à court terme et « à cinq ans », question récurrente de votre capacité à vous projeter.

2.2.Organiser ses connaissances avec méthode

Pour architecturer le propos ou un devoir écrit portant sur des connaissances (note de synthèse, cas pratique), un temps de préparation est prévu. Il permet d’organiser ses idées dans un plan type qui obéit à un certain formalisme. Quel que soit le sujet technique, un plan vous appuie de manière universelle et renforce votre capacité de conviction. Cette technique de « rangement » fonctionne aussi à l’oral.

Par exemple, le plan « 222 » exprime un cheminement intellectuel organisé en deux parties, deux sous parties et deux sous-sous parties. Chaque sous-partie compte entre un et deux paragraphes de quelques lignes en fonction du temps dont vous disposez, à bien maîtriser.

Évidemment, il ne s’agit que d’une proposition mais le plan doit être pensé comme une boîte dans laquelle vous créez quelques cases (deux parties, deux sous-parties : cela reste efficace avec dans chaque partie au moins deux sous idées) qui vous permettent de ranger les arguments.

Schématiquement, la première partie vous permet de présenter la profondeur historique du sujet et de le circonscrire par quelques données et enjeux/problématiques clés. La seconde partie, quant à elle, propose deux types de pistes de travail : par exemple, d’ordre juridique puis de nature opérationnelle.

Concrètement, le plan d’une dissertation, de la note de synthèse écrite ou orale voire à la Question à réponse courte (QRC) s’articulera de la façon suivante.

Une introduction comprenant généralement :

•une accroche : un extrait de rapport, un événement d’actualité ;

•la définition des termes et l’explication du sujet ;

•la formalisation d’une problématique qui est une question reliant les termes du sujet, en les croisant, en soulevant des paradoxes : c’est l’intérêt du sujet dans le contexte doctrinaire ou de l’époque ;

•la problématique qui est l’annonce du plan (explicite, c’est le mieux : nous verrons donc dans une première partie que…).


Un plan en deux parties, deux sous parties est classique mais efficace. À l’intérieur des deux sous parties, deux idées résumées par un paragraphe pour chacune d’elles, c’est l’armature qui ne doit pas brider l’expression mais la canaliser.

Introduction

I.La profondeur et les dimensions de ce sujet soulèvent une variété de problèmes

Un chapeau qui introduit les arguments de la partie

A.Données brutes pour circonscrire (deux idées, deux paragraphes par idée)

1.Des éléments de l’Histoire et du contexte (le sujet vient de loin…)

2.Des données chiffrées (qualifier ainsi les dimensions multiples)

B.Des problèmes soulevés (deux idées par sous partis, deux paragraphes par idée)

1.Quantitatif ou endogène, national…

2.Qualitatif ou exogène, international…

II.Des pistes de travail pour répondre aux problèmes soulevés

Un chapeau qui introduit les arguments de la partie

A.Des axes juridiques

1.Légal

2.Réglementaire

B.D’autres axes en précisant les modalités de mises en œuvre

1.Organisation

2.Finances

Conclusion



La conclusion ne résume pas le devoir, elle est une ouverture qui signale au correcteur que vous avez également achevé votre devoir dans les temps.

Il existe d’autres méthodes que le triptyque « Données/enjeux/solutions » dont la SPRI qui s’en approche : « Situation, Problème, Résolution, Informations », efficace pour traiter un problème de société auquel il faut apporter une réponse choisie :

•la première sous partie regroupe les informations relatives à la situation et au contexte ;

•la deuxième sous partie, les données exposant le problème ;

•la troisième comprend toutes les solutions permettant la résolution du problème ;

•la quatrième sélectionne la ou les solutions retenues et donne les informations qui expliquent le choix.

Dans tous les cas, à l’écrit et à l’oral, ces techniques d’organisation appellent une rigueur méthodologique à adapter selon votre sensibilité : numéroter des feuilles de brouillon renvoyant aux sous parties, numérotation des documents par ordre d’importance, surlignage de couleur de notions clés, etc.

•RéférenceLe Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, 2022

Les différentes crises sanitaires, sociales et internationales comme le choc de la transition environnementale, remettent en lumière toute l’importance des services publics pour la protection de la population et la continuité de l’action publique. Au cœur de ces mutations, les agents publics sont ainsi les premiers acteurs, quels que soient leur statut, le « versant » de la fonction publique dont ils relèvent ou bien encore leurs missions, de la conception des politiques publiques au fonctionnement des services, ou au contact direct avec les usagers. Le « service des autres », face à ces grandes transformations, est donc plus que jamais nécessaire, en même temps qu’il nourrit le sens du service public, facteur de l’attractivité de la fonction publique.

Source : https://www.fonction-publique.gouv.fr/


3.Le déroulement de l’épreuve


3.1.À l’écrit, démontrer sous contraintes

Pour bien analyser le sujet d’une note de synthèse, il convient de définir le contexte qui permet de repérer le type de collectivité et le destinataire (voire les parties) pour lesquels ce travail est demandé. Ce contexte peut peser sur la sélection des documents et des informations à transmettre au destinataire de la note ou du rapport ainsi que la « couleur » à lui donner (économique, juridique, organisationnelle…).

•Notion cléLa gestion du temps

Après avoir passé une bonne dizaine de minutes à bien décortiquer l’­inti­tulé du sujet et à cerner la commande qui, dans le cas d’une note de synthèse ou d’un cas pratique, comprend parfois un plan implicite : « vous étudierez d’abord… puis vous préciserez… », sachez ainsi ne pas perdre votre temps en originalité hasardeuse. Dans une composition, le plan « oui/non » dans une première partie suivi d’un « mais » en seconde partie est classique mais efficace pour gagner du temps.

Profitez de ces premières minutes pour souligner les mots clés. Vous vous engagez ensuite dans le travail de classement de vos idées ou de documents (dans le cas d’une note de synthèse, selon le triptyque « données/enjeux/solutions » par exemple) qui ne doit pas dépasser une bonne heure pour un devoir de trois heures et deux heures pour un devoir de quatre heures.

La rédaction du corps du devoir à proprement dite ne dure pas moins d’une heure et quinze minutes pour une épreuve de quatre heures. Cela suppose une écriture sans brouillon et limpide, donc simple.

Vous devez vous réserver un temps substantiel pour la rédaction – au brouillon cette fois – de votre plan détaillé et de l’introduction. Celle-ci peut être rédigée ainsi in extenso, à part sur une feuille, avant de la recopier au propre. Elle vous prendra vingt bonnes minutes en tout.

Enfin, la rédaction d’une conclusion telle une ouverture sans redite ainsi que la relecture (obligatoire) vous mobiliseront une vingtaine de minutes également.

Vous devez gérer ce temps avec de l’entraînement et ne pas céder au stress en plaçant votre montre qui vous sert de jalon horaire dans votre épreuve.

Il convient donc de ne pas se perdre dans la lecture d’une dizaine de documents : du texte de loi à l’article de presse, en passant par la circulaire, la décision de justice, le décret ou le texte extrait de revues, il convient de privilégier dans votre classement annoté, par ordre décroissant d’intérêt :

•les documents pivots, les plus importants, tels que des circulaires ministérielles ou des articles de fond ou mieux, des rapports (du Sénat, de l’Assemblée nationale) ;

•les documents complémentaires qui contiennent des exemples, les textes officiels (lois, décrets, arrêtés) qui vont donner de la chair à la démonstration ;

•les documents secondaires ou « intrus », redondants ou parasites, les articles de presse anecdotiques qui sont à écarter pour ne pas se disperser.

En partant des « quatre cases » de son plan (les quatre sous-parties), on peut plus facilement « ranger chaque document dans chaque case » en les annotant (par exemple : IA pour un document s’inscrivant plutôt dans la case des « données brutes ») sans paraphrase ni rédaction, un mot clé peut suffire. Le système de surlignage en couleur permet de les classer dans un projet de plan qui s’affine au fur et à mesure de la prise de note (une couleur par sous-partie ?). Celle-ci peut s’organiser sur deux grandes pages rassemblant les deux parties dans lesquelles on va ranger en numérotant dans chaque sous-partie, chaque document éventuellement accompagné de mots-clés sur leur information phare.

La rédaction de la note de synthèse, de quatre à sept pages maximum, contient une logique résumée par le plan (cf. modèles infra) qui doit la représenter en accompagnant la lecture de chacune des sous-parties, équilibrées entre elles. Les titres sont explicites et dynamiques, facilitant le passage d’une partie à une autre.

Sur la forme, la note de synthèse indique le destinataire en haut à gauche, le destinataire et l’objet de la note.


LieuLe (date)

Service X

Note à l’attention de …

Objet :



•Notion cléLe style

Chaque candidat doit adopter une posture professionnelle en privilégiant la sobriété, ce qui renvoie aux obligations du fonctionnaire en matière de neutralité. Les familiarités sont à bannir.

La concision et la démonstration doivent être privilégiées. Un concours n’est pas un réseau social : vous êtes sélectionné sur votre capacité à ordonner des idées et à structurer votre pensée, pas à l’affirmer de manière péremptoire !

Dans un concours administratif, il vaut mieux privilégier le style simple, direct (sujet, verbe, complément) en évitant les phrases à rallonge.

La relecture et une attention particulière à la grammaire et à l’orthographe sont chaudement recommandées.

La question à réponse courte (QRC) exige de la méthode et une maîtrise rationnelle de son temps : faites une division du temps par le nombre de questions et suivez la montre !

Votre problématique doit tendre à montrer l’intérêt du sujet sans en récuser aucun des termes : vous ne pouvez pas « éviter » les contraintes de la commande.

Il convient de respecter le cadrage demandé (cela reste valable à l’écrit comme à l’oral) en un nombre de lignes limité. Selon l’état de vos connaissances qui englobent également votre culture générale, vous devez savoir sérier ou élargir les termes du débat qui vous est posé. En fonction du nombre de lignes auxquelles vous avez droit, une tolérance de l’ordre de 10 % est admise. La technique employée répond à celle déployée dans les exemples de plan infra.

3.2.À l’oral : mener une conversation ouverte

Si l’épreuve orale est maîtresse dans nombre de concours, qu’elle soit personnelle, technique ou de culture générale, elle doit être appréhendée de manière professionnelle, sans improvisation, surtout si on parle de soi.

D’une part, en utilisant les mêmes démarches de synthèse qui sont la marque de l’agent public et, d’autre part, en mettant en valeur dans ce temps précis des aspects de forme (neutralité vestimentaire tout en restant « vous ») et de fond (capacité à problématiser, à développer un raisonnement) qui sont les pré-requis d’une bonne intégration dans la fonction publique.

Les choses se jouent souvent lors des premières minutes face au jury, ne négligez pas le dicton « la première impression est toujours la bonne, surtout quand elle est mauvaise ». Il peut être éclairant de se renseigner sur la composition du jury qui donne une indication sur les relances potentielles.

Point de culture du clash à un oral, un jury n’est pas un réseau social !

L’esprit de raison également (donc de la démonstration) et la neutralité (en écho aux devoirs des agents) n’excluent pas la distinction.

Les jurys des concours peuvent solliciter sur les épreuves orales votre point de vue.

Un futur fonctionnaire doit être pondéré (souligner les deux versants d’un problème par exemple) et respecter le principe de neutralité, ce qui ne signifie en rien qu’il soit terne. En d’autres mots, il s’agit d’être un acteur engagé mais éclairé par les vertus de la démonstration ordonnée.

Vous serez évalué à votre capacité à resituer la question dans le contexte de l’actualité et des grands enjeux du moment, à prendre du recul en présentant de manière analytique les grandes problématiques auxquelles vous apportez un regard d’expert (même débutant, votre posture est celle du cadre en devenir) qui doit prendre une décision ou la conseiller (DG, élus).

•Notion cléLa forme à l’oral

Au cas particulier, l’épreuve démarre dès la porte de la salle d’examen ouverte. Saluer à son arrivée, attendre qu’on vous invite à vous asseoir, être dans l’écoute active sans couper vos interlocuteurs, signifier que vous avez terminé votre exposé en indiquant votre disponibilité pour répondre aux questions sont des attitudes de bon ton. Attention aux dernières questions de sortie qui peuvent trahir une timidité ou une nonchalance excessive.

La forme est à soigner, elle doit être soutenue pour servir le fond. Les banalités sont à proscrire (« tout fout le camp ! ») ou les tics (« et donc », « du coup », « genre »…), le côté impersonnel « on » est trop peu engageant.

Ne dites pas :

•Bonjour messieurs-dames mais plutôt « Bonjour madame, monsieur… »

•« Je m’excuse » mais plutôt « je vous prie de m’excuser ».

•« Malgré que… » mais plutôt « Bien que… »

•« Si je serais… » mais plutôt « Si j’étais… »

Le « clash » des réseaux sociaux est interdit, à proscrire.

Point d’arrogance (ne pas couper un membre du jury) ni de désintérêt manifeste (ne pas souffler ou lever les yeux), la posture d’humilité est celle qui doit habiter l’agent public en devenir.

Quand on ne sait pas, une bonne stratégie peut être de l’avouer, de reformuler les termes la question en mobilisant ses ressources. Par exemple, si vous êtes « sec » sur les obligations de l’agent public, le bon sens doit vous aider à formuler une réponse : l’honnêteté, la régularité, la discipline ne sont pas si éloignées de la probité, la loyauté ou du respect de la hiérarchie.

À l’oral, la gestion du stress passe par une respiration posée. Il ne faut pas hésiter à jouer des silences pour ne pas se précipiter de manière hasardeuse dans une réponse hâtive, l’épreuve est aussi celle de la gestion du temps.

Enfin, le ton est celui de la conversation qui évite la gestion brutale de désaccords par des réponses fermées. Vous pouvez également cheminer dans votre réponse, le jury appréciera que vous corrigez une erreur (« ce qui m’amène à corriger mon propos… »), vous vous questionnez face à une méconnaissance (« si je ne connais pas tous les principes budgétaires publics, je déduis du principe de bonne gestion qu’ils doivent être votés chaque année en équilibre… »), vous dépassez un désaccord (« si le principe de la réforme des retraites est généralement admis, ce sont les voies qui sont âprement discutées… »).

L’oral est un sport de combat !

Face à un jury de concours ou celui d’un entretien d’embauche dans le secteur public, la posture de dialogue (droit et bien assis sur sa chaise, les mains décroisées sur la table, à l’écoute des relances), une attitude ouverte qui embrasse chaque membre du jury seront appréciées. Ces attitudes renvoient aux obligations de fond de l’agent public. Le caractère ostentatoire d’options politiques, religieuses, le port de signes religieux sont à proscrire même en entretien car cela renvoie au principe d’égalité d’accès du service public de l’usager que vous devez garantir.

Quelques astuces dans un entretien personnel ou d’embauche :

•en amont de l’entretien, il convient de se renseigner sur les missions de votre futur employeur (en consultant le site de l’administration) et votre positionnement interne afin de préparer vos propres questions au jury quand il les sollicitera (en prenant connaissance de l’organigramme) ;

•être à l’heure le jour J, quoi qu’il arrive ;

•structurez votre déroulé de sorte qu’il « file droit » le jour J et préparez dans votre besace des réponses à des questions telles que : « pourquoi vous avez candidaté à ce poste », « que pensez-vous apporter en particulier » ;

•pendant votre présentation, privilégiez les phrases courtes sans trop de jargons (ne pas abuser de la succession des mots-valises et autres approximations qui ne seraient pas illustrés : « manager les projets », « décloisonner les acteurs », « mode-projet »… peuvent avoir tendance à banaliser votre propos quand les exemples le réhaussent) ;

•illustrez vos réalisations en les contextualisant : « dans ce contexte, j’ai créé un tableau de bord mensuel utilisé par ma hiérarchie » et valorisez également des réussites ou les résultats (« cet outil a permis d’identifier… ») ;

•apportez habilement sur un plateau des sujets sur lesquels le jury pourra rebondir, par exemple, « j’ai particulièrement apprécié le contact avec le public… » qui pourra faire l’objet d’une relance sur ce que vous avez apprécié en particulier (« des réponses adaptées », « la maîtrise du stress », « la variété au cœur des missions du service public »…) ;

•ne pas hésiter à verbaliser sa méconnaissance ou à reformuler la question qui vous est posée (« souhaitez-vous que j’aborde ma réponse sous cet angle… ? »), éviter le côté « je sais tout », irritant, l’absence de prise de note ;

•il faut éviter les questions qui vous discréditent sur la qualité de la cantine, celle du chef, critiquer votre précédent employeur ou… s’abstenir de poser des questions au moment où le jury vous le propose

•se détourner de la banalité et des réponses génériques sur vos goûts (lecture, voyage…) dont vous ne pourriez tirer aucun exemple ou enseignement.

•Notoin cléLa Charte de la laïcité dans le secteur public

Pour les agents :

Toute discrimination dans l’accès aux emplois publics et le déroulement de carrière des agents est interdite. Tout agent public a un devoir de stricte neutralité dans l’exercice de ses fonctions. Tout agent du service public incarne les valeurs de ce dernier et est tenu de se montrer exemplaire dans l’exercice de ses fonctions. Il doit également traiter tous les usagers et respecter leur liberté de conscience. Le principe de laïcité lui interdit de manifester ses convictions religieuses dans l’exercice de ses fonctions, quelles qu’elles soient. Ne pas respecter cette règle constitue un manquement à ses obligations pouvant donner lieu à l’engagement de poursuites disciplinaires. La liberté de conscience est garantie aux agents publics. S’ils peuvent bénéficier d’autorisations d’absence pour participer à une fête religieuse, c’est à la condition qu’elles soient compatibles avec les nécessités du fonctionnement normal du service. Il appartient au chef de service de faire respecter les principes de neutralité et de laïcité par les agents sur lesquels il a autorité. Les mêmes obligations s’appliquent aux salariés de droit privé lorsqu’ils participent à une mission de service public.

Source : www.laicite.gouv.fr


4.Exercices pratiques


4.1.Écrire des fiches de synthèse

Par exemple, sous la forme d’un exposé classique, une fiche à l’occasion de la préparation de la Loi de finances de l’État ou du budget de sa commune (adopté au plus tard le 15 avril). Faire un plan en trois points qui renvoie à l’articulation « Données/enjeux/solutions » du plan en deux parties et deux sous-parties de la démonstration orale ou écrite (lire le point suivant) :

•sur le contexte économique (croissance, chômage, inflation) et technique du budget (cf. les principes budgétaires dans « Cadre d’action et ressources de l’administration », le calendrier) : ce sera votre sous partie I.A) ;

•les contraintes particulières : l’équilibre (obligatoire pour les collectivités), le déficit (pour l’État), la question de la pression fiscale et de la dette, la défiance vis-à-vis de l’action publique, les « jacqueries » et critiques fiscales, ce sera votre sous partie I.B) ;

•les pistes de travail : basiquement ordonnez vos idées en deux temps, « les recettes » / « les dépenses » ou « contraintes domestiques » / « contraintes internationales » ou bien encore « les mesures nouvelles / les redéploiements » ce seront vos sous parties II. A et B).

Cela donne par exemple un enchaînement de ce type sur votre fiche :

•le budget (pour le seul budget général de l’État, environ 327 milliards en 2023) est le moyen d’agir pour l’action publique (les politiques publiques dont la première est l’enseignement scolaire avec 82,3 milliards) dans un contexte économique et social particulier (sortie de la crise COVID avec une croissance soutenue à +2,6 % en 2022 mais une inflation record la même année de 5,2 %, sur un rythme proche en 2023, qui devrait revenir à des niveaux antérieurs à partir de 2024) ;

•il correspond à des règles précises dont l’annualité et l’équilibre, ce dernier principe est mis à mal dont la réforme des retraites est le signe d’une volonté de réduction du déficit ;

•il soulève des questions liées à des arbitrages dont ceux portant sur les priorités réelles (politiques, dans un premier paragraphe : le soutien aux ménages notamment le bouclier énergétique, le soutien à certains dispositifs écologiques (Ma prim renov, verdissement du parc automobile) le relèvement de l’effort en matière de Défense…) sur fond de mécontentement fiscal ;

•… et financières (dans un second paragraphe : poursuite de la baisse des impôts de production sur le revenu des ménages, une dette toujours à un niveau record proche de 3 000 milliards mais avec la volonté de la ramener à 108 % du PIB, contraintes de financement) (I.B) ;

•dans un contexte de crise sanitaire, il oscille entre la nécessité, d’une part, de soutien à l’activité et de l’emploi et, d’autre part, la maîtrise à moyen terme des fondamentaux (dette, inflation) qui exigent selon la Cour des comptes une sélectivité plus grande dans la dépense (II.A) et une stratégie financière durable (maîtrise des déficits pour recouvrer de la souveraineté sur la dette, moindre dépendance des marchés financiers) (II.B). Pour cette seconde partie, un rangement dans deux cases « dans l’immédiat / à plus long terme » a été privilégié, il peut aussi se lire sous la double approche « interne/externe ».

4.2.Dérouler sa présentation personnelle

Quelques passages obligés de votre présentation personnelle à l’occasion d’un jury d’un concours de la fonction publique qui reposent toujours sur l’organisation ordonnée d’arguments par la démonstration :

•les fondamentaux de votre parcours d’études initiales et d’autres formations éventuelles remettant en perspective votre candidature au concours sans entrer trop dans le détail, il faut s’éloigner du cursus présenté de façon chronologique pour flécher ce qui correspond à votre choix professionnel ;

•vos expériences professionnelles, stages ou activités culturelles ou sportives mettant en lumière vos qualités thématiques (le droit, les finances publiques…), vos goûts (pour le travail collectif, l’intérêt général), votre sens de l’initiative et vos réussites en lien avec le secteur public ;

•tendre des perches que le jury peut saisir dans ses questions de relance : un stage dans une direction financière peut suggérer une question sur les principes budgétaires, un diplôme de secourisme peut alimenter un échange sur les conditions de sécurité au travail, une expérience dans un sport collectif peut vous entraîner sur le terrain du « qu’est-ce que le management pour vous ? » etc.

Ce déroulé évitera autant que possible la présentation chronologique. C’est aussi le meilleur conseil qu’on puisse donner pour un entretien d’embauche où la structure de votre présentation peut reposer avantageusement sur ce triptyque, également efficace pour rédiger une lettre d’entretien accompagnant votre curriculum vitae, en trois temps (le tout sur une page) :

•« VOUS » : est l’accroche qui contextualise votre candidature en soulignant la qualité du recruteur, par une phrase telle que (si vous postulez au Conseil départemental) « le Département est chef de file de l’action sociale et le notre en particulier est reconnu pour… » (à nourrir en se renseignant sur le site de la collectivité), c’est l’expression de votre connaissance de votre recruteur, il appréciera que vous ne vous adressez pas à lui par hasard ;

•« JE » : est le paragraphe de votre lettre ou le passage de votre intervention consacré à vos compétences (professionnelles, académiques), vos savoir-faire (expertise ou connaissances techniques dans un domaine…) ou savoir être (un caractère rigoureux, une volonté de servir le service public) ;

•« NOUS » : est conclusif, c’est le lien entre ce que vous proposez et ce qu’attend l’employeur, ce qui croise avec « votre goût pour… », votre « sens de… » et qui correspond à ce que vous avez compris de l’offre d’emploi, « je souhaite mettre mon sens des relations collectives, de l’efficacité, au service de... ».

La formule de politesse dans une lettre renvoie à une fin de présentation à l’oral où vous indiquez au jury « votre disponibilité pour les questions et notre échange »…

4.3.À l’oral, se préparer aux questions personnelles récurrentes

L’idéal est de s’entraîner (en s’enregistrant en vidéo par exemple) en se chronométrant, en préparant les réponses aux questions récurrentes, spécifiques à chaque concours, entre autres exemples :

•« Pourquoi le service public ? » : pour renouer avec le contrat social et républicain, répondre à la crise démocratique et écologique… ;

•« Pourquoi avoir choisi la fonction publique ou la territoriale ? » : on pourra mettre l’accent sur l’intérêt général dans le premier cas, le lien avec la réalisation ou la commande publique et politique dans le second ;

•« Qu’est-ce qu’un cadre ? » : il rassemble, il fédère, il arbitre… ;

•« Vos qualités ou défauts ! » : dans tous les cas, il faut évoquer le réel (on a tous des points faibles), rester dans le champ professionnel et positiver même les défauts en les remplaçant dans une démarche d’amélioration (par exemple, au doute qui peut habiter un candidat, il peut être mis en contrepartie une forte capacité d’apprentissage…) ;

•« Blindez-vous sur des fondamentaux ! » : sachez quoi répondre aux droits et obligations des agents publics et au principe de laïcité qui renvoie à leur neutralité. Elle n’engage pas en revanche le citoyen dans l’espace publique avec les réserves liées au prosélytisme et aux troubles à l’ordre public ;

•« Comment vous voyez-vous dans cinq ou dix ans ? » : on attend d’un cadre qu’il ouvre son jeu, qu’il ne reste pas figé sur une fonction support ou une politique opérationnelle (donner l’idée du parcours…), qu’il donne des gages de mobilité y compris sur un plan géographique, etc. ;

•des questions fermées : sur le nom du Premier ministre, un principe budgétaire à citer… ;

•des questions plus ouvertes : sur votre dernière lecture ou dernier film, la relation au terrain ou à la hiérarchie (Quel est votre type de management ?), vos réactions en cas de conflit entre collègues avec un usager, votre rapport au politique et à la commande de l’élu, le lien avec la déontologie (article 40 du Code pénal), etc.

4.4.Travailler le plan-type sur des sujets courants

Pour un exposé oral ou une rédaction, des « sujets types » reviennent dans l’après-COVID, des marronniers sur le rôle des collectivités dans la transition écologique ou les nouveaux enjeux du télétravail peuvent être traités par le triptyque « données/enjeux/solutions ». Par exemple :

Sur les enjeux du télétravail, la définition des termes doit renvoyer à :

•une définition du cadre juridique (la limite de temps dans la semaine à distance : trois jours) ;

•ses implications individuelles (le numérique à la maison et son coût, le partage présentiel/distanciel et la redéfinition de la notion de « faire société ») ;

•et collectives (en termes de transports et d’aménagement du territoire, du regain des villes moyennes…) y compris sur un plan social (la dualité entre ceux qui « peuvent » travailler en « Travail À Distance » (TAD) et les autres).

Par exemple, si on reprend la technique du plan en « Données/enjeux/solutions » :

•dans l’introduction, on veillera au cadre posé par le Code du travail en 2017 qui oblige l’employeur à justifier son refus en fonction de la nature du travail ou de la situation de l’entreprise ainsi que le décret du 11 février 2016 relatif à la fonction publique. La problématique est à dégager de l’intitulé particulier et du dossier de synthèse, dans le cas d’une rédaction, le triptyque fonctionne également ;

•les données (IA) : c’est une demande sociale forte à l’issue du COVID à laquelle un cadre est posé reposant sur une organisation concertée du travail mais encadrée (hors astreintes et avec des quotités précises), précisée dans les modalités (écrites : un contrat qui est évalué dans les entretiens annuels) avec un lien de subordination maintenu dans un souci déséquilibre personnel (familial, temps réduit de transport) et professionnel (garantie de la productivité, le TAD n’est pas un « droit »)… ;

•certains enjeux (IB) : ont trait à l’individu et à un rapport renouvelé au rapport travail/vie privée et d’autres sont plus collectifs (les réseaux de transports sont moins sollicités en heure mais en plutôt en jour de pointe), des territoires profitent d’un nouvel aménagement du territoire qui tend à résidentialiser la semaine des travailleurs qui sont également des consommateurs de proximité… non sans difficultés (les temps de transports « longs » diminuent au bénéfice des « courts », le sentiment de solitude peut également « faire décrocher » des salariés, les frontières entre travail et loisirs se réduisent, la dualité entre travailleurs s’accroît)…

Pour le II, on peut conserver une clé de rangement « solutions » « individuel » versus « collectif » ou un autre classement qui donnerait par exemple :

•des implications sur l’organisation du travail (IIA) : temps de réunion versus temps individuel, présentiel versus distanciel (répartition des tâches y compris entre collègues), une nouvelle réflexion sur les rythmes et les temps sociaux… ;

•des conséquences pour les territoires et les politiques publiques (IIB) : ce qui repose les questions de l’investissement dans les infrastructures (transports, numériques, tiers lieu), de l’équité entre urbain et ruralité, de la réflexion sur le cadre de vie (et le retour en grâce du périurbain et des petites villes même si la métropole reste le lieu de la création de valeur par excellence (Recherche, culture)).

Une conclusion en termes d’ouverture, par exemple : si le mouvement en « TAD » est accompagné, il peut déboucher sur un renouvellement du lien au travail, individuel et des territoires, au bénéfice des salariés. Mais qu’en sera-t-il en cas de retournement de conjoncture ? À plus long terme, comment construit-on des « communs » en prenant de la distance les uns avec les autres ?



Le ministère de la Fonction publique propose un espace d’archivage des meilleures copies de QCM ou de cas pratiques, pour les IRA par exemple.

•Les annales des concours [Le portail de la fonction publique (fonction-publique.gouv.fr)]
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/devenir-agent-public/les-annales-des-concours


•Actualité


•Le thèmeLa décentralisation, 40 ans après


« […] une coordination plus efficace des acteurs concernés – régions, départements, communes, groupements de communes, établissements publics nationaux et locaux, organismes de sécurité sociale, services de l’État – est indispensable. Elle montre aussi que, si les principes devant gouverner ces évolutions sont communs à toutes les politiques partagées dont les juridictions financières ont examiné les conditions concrètes de mise en œuvre – il s’agit à chaque fois d’instiller davantage de cohérence et d’intelligibilité –, les enjeux et donc les solutions à mettre en œuvre ne sont pas les mêmes dans tous les cas. Ils s’inscrivent par ailleurs dans des échelles de temps différenciées.

Dans certains domaines, comme le développement économique dans les territoires et l’aide et l’action sociale en faveur des publics fragiles, la rationalisation et la coordination des interventions de trop nombreux acteurs n’ont pas été menées à leur terme. La lisibilité et l’efficacité des politiques déployées par les collectivités principalement concernées (respectivement les régions et les départements) s’en trouvent amoindries, d’autant que l’État continue par ailleurs à intervenir fortement dans ces domaines essentiels de l’action publique. »

Source : extrait de la synthèse annuelle, rapport de la Cour des comptes, 2023


•Le débatQu’est-ce qu’être un bon cadre ?

Si un agent public doit pouvoir contribuer à une conversation de manière nourrie et agréable, sa posture de décideur le contraint à organiser son propos en vue de prendre ou d’aider la décision.

En tout premier lieu, la connaissance de ses droits le sécurise (le statut) quand ses obligations, en particulier la probité, la loyauté ou la réserve, encadrent ses missions dans le cadre de la laïcité de notre État. Ce principe emporte comme incidence majeure sa liberté de conscience, l’exemplarité dans ses fonctions et, qualité qui le distingue du citoyen lambda, sa neutralité.

On attendra au concours ou en situation professionnelle une proposition de démonstration en réponse à la problématique posée par votre jury, l’intitulé du sujet ou votre supérieur hiérarchique. À l’image du cadre tout à la fois manager, rassembleur, fédérateur mais également décideur et qui hiérarchise les décisions au travers de scénarios qu’il propose au politique qui arbitre (en collectivités).


•Un exempleCinq conseils à l’oral

Savoir se présenter : règle 1, respecter le temps imparti

Lors de votre exposé oral de présentation, il est essentiel de ne pas dépasser le temps donné par le jury. Il s’agit souvent de réaliser une présentation en 5 ou 10 minutes. Attention ! Ne parlez pas trop vite pour « caser » tout votre texte à l’intérieur du temps imparti. Cela donnerait quelque chose d’indigeste. Aussi, vous donneriez l’impression de manquer de confiance en vous. Il est essentiel de commencer votre présentation de façon posée. Par la suite, vous pourrez accélérer le mouvement.

Savoir se présenter : règle 2, éviter la présentation chronologique fleuve

Par manque d’imagination ou par conformisme, beaucoup de candidats choisissent des modèles de présentation chronologiques. L’exemple le plus typique d’une telle présentation est le candidat qui va détailler sa formation, puis son parcours poste par poste. Ce type de présentation personnelle endort le jury. En effet, le jury n’a pas forcément matière à répondre à la question « Qu’est-ce que ce candidat va apporter dans ses futures fonctions ? »

Savoir se présenter : règle 3, bien connaître vos futures fonctions

Si vous présentez l’oral d’un concours d’adjoint administratif de rédacteur territorial ou encore de technicien, il est essentiel, au travers de votre présentation, de montrer en quoi vos compétences seront utiles dans vos futures fonctions. Cela impose d’avoir effectué un travail de recherche sur les missions qui pourront être les vôtres.

Savoir se présenter : règle 4, être au clair sur vos motivations

Trop de candidats restent flous sur leurs motivations. Quand on leur demande « Pourquoi présentez-vous ce concours ? » ou encore « Pourquoi vouloir travailler dans la fonction publique ? » leurs réponses sont inconsistantes. Le jury en déduit que ces candidats cherchent la sécurité de l’emploi. C’est un drapeau rouge !

Savoir se présenter : règle 5, donner des exemples

Beaucoup de candidats ont un style abstrait. De ce fait, au travers leurs présentations, on ne sait pas vraiment dans quelle catégorie les placer : ces gens sont-ils des acteurs qui ne savent pas communiquer, ou des phraseurs qui alignent les mots sans véritable expérience de terrain derrière ? Les exemples sont ce qui donne vie à votre présentation lors de l’oral de votre concours.

En conclusion

Les exemples sont nombreux de candidats qui ratent leur concours, parce que leur présentation orale, trop abstraite, dénuée d’exemple, n’a pas retenu l’attention du jury. Lors de la mise en forme de votre présentation « oral de concours » les questions à vous poser sont donc : 1/ Comment présenter mon parcours professionnel de façon synthétique, sans assommer le jury ? 2/ Quels exemples choisir pour mettre en avant mes compétences principales ? 3/ Comment marquer le jury, au travers de ma motivation ou de mon objectif professionnel ?

Source : le blog de Yves Gautier, coach emploi, 
https://www.entretienembauche.tv/ avec son aimable autorisation


•Conseils pour l’oral

L’art oratoire a peu à voir avec celui de l’improvisation. Entretenir une longue conversation est un exercice qui mérite de l’entraînement avec quelqu’un de bienveillant qui pourra vous dire vos points à améliorer. Visionner sa prestation sur son téléphone de face peut être tout aussi efficace !

À l’oral

➟La neutralité est le meilleur terrain pour porter votre message, l’équilibre et la pondération habillent parfaitement les plans en deux parties. Les deux sous parties sont optionnelles selon les cas. La conclusion reste une ouverture.

➟Le vêtement doit vous ressembler, on peut éviter la cravate si on ne la porte jamais mais attention à l’addition de signes négligés (le jean sans une veste, des tennis voire le survêtement sont à proscrire), pas de signe ostentatoire (casquette, badge, signe religieux…).

➟Votre débit doit être maîtrisé, le ton doit être convainquant, le vocabulaire doit être nourri, la respiration doit être naturelle, les changements d’intensité de la voix, d’accélération et de décélération du propos, viennent rompre l’impression de monotonie.

➟Identifier le plan de votre exposé facilite son suivi par le jury : « j’aborderai dans un premier temps… puis dans un second temps… ».

➟Réviser les notions clés « à replacer » ou « à renvoyer » devant le jury.


•qrc


Les enjeux de l’open data

Sur ce sujet d’actualité, il convient à l’écrit ou à l’oral de s’astreindre aux méthodes exposées plus haut : pour des raisons de lisibilité, cette QRC précise (en italique et entre parenthèses) le plan apparent. Il peut être développé pour une note longue (cas pratique ou note de synthèse). À l’oral, il est conseillé de verbaliser ses différentes parties et sous parties afin de guider le jury (qui voit passer pas mal de candidats avant et après vous !). On notera que la structure du plan reprend le fameux triptyque « Données/enjeux/solution » qui facilite la construction d’un plan en deux parties et deux sous parties.

Pour une note de synthèse, ne pas omettre cette présentation introductive qu’on annoncera à l’oral (cf. annonce du plan) :


Commune de XXXLe (date)

Service de la communication externe

Note à l’attention de …

Objet : Enjeux de l’open data (ouverture des données publiques)

(Introduction) Conformément aux dispositions du cadre européen et de la directive PSI, les collectivités tendent à développer les lieux de stockage de données ouvertes, consultables et exploitables par des tiers (usagers et entreprises). Vous avez souhaité mieux cerner les enjeux et les pistes de travail pour notre collectivité.

(Annonce du plan) Cette note présente l’open data comme un levier de changement de l’administration encadré par le droit (I) et les pistes de travail et certaines modalités de mise en œuvre (II).

(Partie I) L’open data est le fruit d’une construction juridique…

(A) nationale et européenne :

–précisée par la loi dite CADA de 1978 ainsi que l’ordonnance du 29 avril 2009 sur l’utilisation par les personnes des données produites sous format électronique par l’administration à d’autres fins que le service public ;

–ce droit est normé par la directive européenne du 26 juin 2013 sur le droit de réutilisation (le caractère ouvert comprend la réutilisation).

(B) Les enjeux croisent avec les risques de la transparence :

–ils touchent au partage de données, à la transparence de la vie publique et essentiellement à notre démocratie en développant l’innovation et la stratégie fondée sur la donnée (citer l’exemple du portail d’une collectivité par exemple), on soulignera que le modèle économique des GAFA, géants du Web est fondé sur les données ;

–cela stimule également le service public au travers de la fluidité d’accès, du partage de la donnée et du dialogue avec les entreprises et les citoyens.

Cependant, cela pose de nouveaux enjeux de projets territoriaux (phrase de transition vers la seconde partie).

(Partie II) Des axes de travail pour notre collectivité afin de conjuguer agilité du service public (sous partie A) et des principes pratiques (sous partie B).

(A) L’ouverture de la donnée et son utilisation par des tiers bouscule nos organisations traditionnelles davantage marquées par les obligations de discrétion et de réserve. Certaines données posent des questions de lisibilité, de leur appropriation quand cela n’est pas un sujet d’accès comme les logiciels métier posant des questions d’habilitations sur des données personnelles (cf. restauration municipale : lire la relation à l’usager). Les portails ont aussi des coûts, de création, de maintenance et d’actualisation.

(B) Le diable se niche dans les détails : les formats des supports numériques, leur anonymisation sont des questions clés pour faire vivre l’open data qui peuvent déboucher sur de meilleures réponses aux marchés publics par des fournisseurs, la production de datavisualisations. À l’heure de l’ouverture des systèmes, l’open data doit envisager des systèmes de protection des données des collectivités qui peuvent représenter un sas d’entrée vers leur système d’informations et des risques de piratage.

Une conclusion sur le balancement entre l’utopie de la transparence et celle de la fluidité de l’information. Ce qui place au cœur des projets de gestion de la donnée les questions de l’interopérabilité, de la réutilisation et de l’habilitation à traiter.




•qcm

1.Quels sont les concours de la fonction publique ?

❍a.On distingue les concours externes (non-fonctionnaires) des concours internes (déjà en poste) et la troisième voie (sur critères d’engagements associatifs ou électifs) selon les catégories A (bac+3 : cadres), B (bac à bac+ 2 : postes de maîtrise) et C (pas de diplôme minimum pour des postes d’exécution)

❍b.Il existe un concours pour toute la fonction publique

❍c.Le recrutement se pratique comme dans le privé

❍d.Il s’agit d’épreuves écrites et orales

2.Quelle meilleure posture à l’oral d’un concours ?

❍a.Il faut foncer, « être soi », ne pas rester neutre, assumer ses opinions

❍b.face à un jury qui représente la hiérarchie, une posture professionnelle balancée entre curiosité, ouverture d’esprit et discernement ; savoir contextualiser, objectiver et être dans la pondération

❍c.l’essentiel, c’est d’assurer en droit, le reste viendra plus tard

❍d.la fonction publique est régie par le Code du travail, la posture est la même que pour tout salarié

3.Qu’est-ce que « la responsabilité » ?

❍a.un principe de précaution

❍b.la responsabilité disciplinaire et administrative

❍c.les agents sont assurés par l’assurance de la collectivité sauf en cas de faute personnelle

❍d.la responsabilité pénale à la différence de la responsabilité civile (en réparation) implique un recours par l’État contre un trouble à l’ordre public

Réponses

1.Réponse A. ces concours peuvent être ouverts pour des titulaires ou par voie contractuelle en cas d’absence de corps de fonctionnaires ou de particularités liées à la fonction (technicité), de remplacement ou d’accroissement temporaire d’activité.

2.Réponse B. Il faut gérer son temps, maîtriser son débit et son stress, rebondir quand on ne sait pas : participer activement à la conversation éclairée qu’est l’épreuve d’oral d’un concours.

3.Réponses B, C et D. La réponse B dépend de la gravité de la faute de l’agent, elle peut mobiliser un conseil de discipline dans certains cas. La réponse C concerne en particulier les agents qui dans le cadre de leur mission font preuve par exemple d’une violence vis-à-vis d’un usager qui peut actionner la responsabilité civile de l’agent et se tourner également vers la collectivité pour demander réparation. La réponse D peut se traduire par des peines et des amendes.

•Ressources

•Conditions de travail dans la fonction publique [Service-public.fr]
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N431
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